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,XTÈRE. — POURSUITES. — COMMICE. — PREUVES. — Lors-

le mari a porté plainte contre sa femme pour cause d'adul-

\
 r

e le ministère public peut-il poursuivre la répression des 

Lits d'adultère antérieurs au fait unique dénoncé par le mari, 

lorsque ces nouveaux faits ont été découverts pendant l infor-

mation? (Non.) 

,
 com

pUcede la femme adultère ne peut-il être poursuivi et puni 

nue dans le cas de flagrant délit constaté à l'instant même de sa 

consommation, lorsqu il n'existe contre lui ni lettres, ni autres consoi 

•pièces écrites de sa main ? (Non.) 

La Gazette des Tribunaux a reDdu compte, dans son numéro 

du 9 février dernier, du procès en adultère inteuté au sieur Guyet 

et à Véronique R... Nous donnons aujourd'hui le texte de l'arrêt 

rendu dans cette affaire qui juge deux questions importantes. 

La seconde, par le pourvoi du sieur Guyet, est déférée à la cen-

sure de la Cour suprême, et sera bientôt agitée devant elle. Cette 

nuestion est fort grave. E le a été décidée dans un sens contraire à 

la doctrine de la Cour de Poitiers par un arrêt de la Cour royale 

d'Angers du 8 mai 1820. (D A. — 1 — 322 ) Bourguignon cite cet 

arrêt et l'approuve. Ce jurisconsulte enseigne que le complice de 

la femme adultère ne peut être poursuivi que dans le cas où 1» fla-

grant délit, à défaut de preuves écrites, a été constaté à l'instant 

même (i). On disait aussi pour M. Guyet que le flagrant délit d 'a-

dultère ne pouvait être établi que par un procès- verbal dressé à 

l'instant même et constatant que le prévenu avait été pris sur le 

fait qu'en admettant que des dépositions de témoins pussent suf-

fire à défaut de procès-verbal, les dépositions devaient en être 
faites et recueillies immédiatement. 

La Cour de Poitiers n'a pas partagé cet avis. 

Voici son arrêt : 

«Attendu que F... ayant porté plainte contre sa femme pour le délit 
d'adultère commis par cette dernière, dans la nuit du 29 au 30 septem-
bre 1838, et n'ayant coté qu'un fait, le ministère public ne pouvait pour-
suivre la répression de faits antérieurs découverts pendant l'information; 

«Attendu que si, dans l'art. 338 du Code pénal , le législateur a 
exigé , comme les seules preuves admissibles contre le prévenu de com-
plicité, celles résultant du flagrant délit ou de lettres écrites par le pré-
venu, il n'a pas ajouté que le flagrant délit devait être immédiatement con-
staté; 

» Attendu en ce qui concerne Véronique, qu'il est suffisamment prou-
vé par l'ensemble des circonstances de la cause et des dépositions de té-
moins, qu'elle a commis le délit d'adultère dans la nuit du 29 au 30 sep-
tembre 1 836; 

«Attendu en ce qui concerne Guyet, qu'il est également prouvé par l'en-
semble des mêmes circonstances et les dépositions des mêmes témoins, 
que, dans la même nuit, il s'est rendu complice du délit commis par Vé-
ronique, et qu'il y a eu flagrant délit ; 

» Attendu que tout fait quelconque de l'homme qui cause préjudice àau-
trui oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; 

« La Cour déclare lesdits prévenus coupables du délit qui leur est im-
puté; en réparation de quoi condamne Véronique V... à 3 mois d'empri 
snnnemenl et le sieur Guyet à un an de la même peine, à 2,000 fr. d 'à 
fende, et io ,000 fr. de dommages-intérêts; 

. » Déclare le ministère public non recevable dans les poursuites par lui 
intentées à raison des faits imputés à Véronique, se rapportant au mois 
i août dernier. » 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE (1" chambre). 

(Présidence de M. Debelleyme.) 

Audience du 10 mars. 

Procès à l'occasion de la voirie de Montfaucon. — Détails histo-

riques et scientifiques. 
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» Je plaide pour M. Auger seul, il est vrai ! mais c'ett que la 

population tout entière d'une partie de la banlieue s'est indivi-

dualisée en lui ! c'est qu'il représente réellement les dix mille si-

gnataires de la pétition présentée naguèves à la Chambre des dé-

putés; c'est que la demande, réduite aux proportions de l'intérêt 

d'un seul et de la compétence judiciaire, n'en renferme pas moins 

la suppression du cloaque pestilentiel qui s'appelle Montfaucon. 

» C'est donc avec celte préoccupation que vous devez m'enten-

dre, et je réclame d'avance votre indulgence pour la nature des 

descriptions et des détails auxquels il me sera nécessaire de vous 

initier: et, d'abord, j'ai besoin, pour l'intelligence de la cause, de 

ius tracer en quelques mots l'historique de cet établisse nent de 
(Ylontfaucon. 

Montfaucon est une éminence située entre les faubourgs Saint-Mar-
tin et du Temple, à iOOmètrPsdu bassin de la Villette et de la barrière du 
Combat. Cette éminence, qui domine Paris, est dominée elle-même parla 
butte Saint-Chaumont. On dirait que ce lieu a été maudit de tous temps ! 
Jadis , sur cette éminence, s'élevait un haut massif, surmonté de 1 3 

piliers, liés par des poutres auxquelles pendaient des chaînes de fer, qui, 
habituellement, supportaient des cadavres humains ! c'était le plus sou-
vent le rebut de l'espèce... Mais aussi c'était quelquefois le terme fatal des 
plus hautes destinées !! Neuf ministres des finances y 'ont expié leurs 
torts ou ceux du pouvoir, à une époque ou la théorie de la responsabilité 
ministérielle n'était pas même soupçonnée. (Rire général.) 

Montfaucon, lieu d'horreur autrefois, est devenu depuis un lieu de 
dégoût. Alors n'existaient pas dans les environs ces habitations agglomé-
rées qui forment plusieurs villages importans auxquels il ne manque que 
d'être plus distans de Paris four mériter le nom de ville, et Paris lui-
même ne renfermait pas la moitié de la population actuelle. Montfaucon, 
isolé à cette époque, était aussi le dépôt, dépôt inoffensif alors, d'une par-
tie des immondices de la capitale. Mais Paris s'agrandissant, Montfaucon 
a reculé et s'est ainsi„rapproché de Belleville de Pantin, de Romainville, 
etc. En telle sorte que la voirie ne peut plus changer de place sans se 
trouver au milieu même des populations. Un million d'âmes entoure et 
presse de toutes parts ce lieu infect et dégoût <nt. 

» Est-il vrai que, même autrefois, ce voisinage ait été supporté sans 
plainte par ceux auxquels il portait préjudice ? îson, Messi<urs ? dès le 
commencement du dernier siècle les réclamations furent incessantes et 
mille fois répétées ! C'est qu'en effet, il y avait dans le maintien de la 
voirie à Momfaucon une criante injustice. La rive doite de la Seine re-
cevait les produits immondes de l'autre rive ! Un seul point réunissait 
tout ce qui provenait de cette vaste circonférence ! Pourquoi donc cette 
triste préférence ? Cela fut compris, une nouvelle voirie fut créée dans la 
plaine d'Issy et de Vanvres,non loin de la barrière du Maine. U y avaii 
partage au moins , et si ce n'était pas assez , c'était déjà quelque 
chose ! Ce n'est pas tout, Messieurs, il faut bien que je le dise , mais 
à cette époque l'exploitation était toute différente : l'art ne s'en était 
pas mêlé et l'industrie n'avait pas fait sa proie de cette denrée de nou-
velle espèce. D'anciennes carrières abandonnées étaient le récep 
tacle des matières qui , enfouies , épuisaient leui fermentation 
et se décomposaient au sein de la ter e! La filtration souterraine la déga-
geait de la partie liquide sans aucune exhalaison à la surface; l'orifice des 
carrières était fermé : on laissait au travail de la décomposition le temps 
nécessaire; puis on ouvrait, il ne restait plus qu'une noire poussière 
qu'on livrait gratis à l'agriculture, car la spéculation n'était pas encore 
descendue si bas! Et il n'y avait jamais sur chacun des deux points 
qu'une seule carrière en activité! Tous les inconvéniens étaient alors 
dans le trajet! Les campagnes voisines souffraient du passage, il est vrai, 
mais l'engrais livré gratuitement pouvait en quelque sorte les dédomma-
ger! Aussi, aux environs de Paris on vit s'élever des maisons de plai-
sance! On y vit accourir la noblesse des cours et celle des plaisirs, les 
d'Esirées, les Polignac, M lle Guimard, etc., etc. Le* hommes d'Etat et 
les danseuses en crédit. (On rit.) 

«Il en a été ainsi jusqu'en 1784; mais déjà, à cette époque, les esprits se 
portaient avec ardeur aux choses nouvelles ; partout se faisaient sentir 
les symptômes d'un divorce avec le passé. U fallait que dans le traitement 
des matières fécales il se fît une révolution.... Un M. JMdet se chargea 
de l'opérer, et celle-ci attend encore sa restauration. (Rire général.) Le 
besoin d'argent servit de véhicule à ses idées. Les deux révolutions ont 
eu cela de commun qu'elles ont eu les finances pour prétexte. Bridet 
fut le Ntcker de Montfaucon. Il prétendit (que ne promettent pas les no-
vateurs) qu'il diminuerait les inconvéniens, qu'il augmenterait la masse 
des engrais, et par dessus tout il offrit pour prix du privilège , une som-
me considérable à la ville ! Le privilège, on le voit , ne dédaigne rien ; 
il l'obtint ! Et comme il y avait pour lui cent pour cent à gagner en 
concentrant son opération, la voire de la barrière du Maine fut supprimée. 

» C'est peut-être là l'origine de la centralisation si vantée de nos jours ! 
or, quel était le système de Bridet ? Désormais ce ne sera plus dans le sein 
de la terre que s'accomplira l'œuvre de la décomposition ; ce sera à la 
clarté du soleil, sous les yeux des populations voisines, et vous savez 
que le siège d'un autre sens n'en est pas très éloigné. Cinq bassins occu-
pent un espace de huit arpens dont la ville de Paris est propriétaire. 
Deux sont superposés et ont 30 pieds de profondeur ; là sont amoncelées 
les vidanges de Paris. Le dégagement des liquidas s'opère naturellement 
dans les bassins inférieurs, mais lentement et pour ainsi dire goutte à 
goutte. Des puisards creusés sur le plus bas niveau facilitent une secon-
de évacuation: à l'angle est une bonde, par laquelle et au moyen d'une 
conduite en plomb, ce trop plein s'écoule dans le canal Saint Martin, au-
dessus de Paris, et passe ensuite dans la Seine supérieure. L'ensemble de 
cet appareil s'appelle l'Etang-de-l' Oiseau ! Les anciens n'avaient placé 
dans leurs lacs infernaux que le soufre et le bitume : il y a progrès ! nous 
avons mieux que l'enfer des anciens ! 

»Voiià pour la première opération : mais remarquons bien que la des-
sication ne s opère pas entièrement par l'écoulement; lévaporation en a 
sa bonne part; l'air reçoit autant que la Seine, et ce liquide volatilisé est 
respiré par tous les poumons d'alentour! Puis, quand les matières sont 
desséchées, on les étend, on les nivelle, puis on enlève, on réduit en 
poudre et on vend à très-haut prix à ceux-là même qui naguères obte-
naient gratis cet engrais. Cela se paie ainsi de deux manières! 

«C'est ainsi que Rridet a acquis des droits à la renommée; et, ce qui 
était plus solide pour lui, qu'il a fait une fortune immense. 

» Une clameur générale ne tarda pas à s'élever! un air empesté, des 
miasmes épais, poussés par le vent sur tous les villages voisins, quel-
quefois sur Paris ! un spectacle dégoûtant ! des hommes ! et quels hom-
mes ! se mouvant la nuit et le jour au milieu de ces débris infects de l'hu-
manité ! Tout cela (en dépitdu gain qu'on en retirait), était pour soule-
ver l'indignation publique. Pour comble, et comme si ce n'était pas assez 
de la corruption de l'air, l'eau des puits voisins fut altérée par les fil-

1
 trations des puisards ! Rridet fut assigné au Chàlelet par les communes 

de Belleville, Pantin, etc., etc.; mais avant le jugement, la révolution 
éclata, et emporta avec elle le Châteletetle procès ! Bientôt on s'adressa 

à l'administration ! pétitions innombrables, rapports au Conseil de salu-
brité, délibération des Conseils municipaux, tout fut employé ! Le pou-
voir savait et voulait ! mais Paris pliait sous le poids des charges, et c e-
tait là une branche de revenu ! Or,on sait qu'à côté des questions de bud-
get, les points les plus clairs perdent de leur évidence. Cependant, le 9 

juin 1817 ,1a voix des réclamans fut entendue. Une ordonnance royale 
décida le transport au centre de la forêt de Bondy de l'établissement de 
Montfaucon. Il faut rendre justice à tout le monde : Cette ordon-
nance était faite dans le double bot de veiller à la salubrité pu-
blique et de donner de l'ouvrage aux classes calamiteuses, car on était 
alors à une époque de disette. Aussi la ferveur pour l'exécution fut 
grande, deux mi lions furent dépensés pour l'appropriation dès lieux. Et 
puis, on s'arrêta tout à coup! Bien plus, les baux de Montfaucon furent 
renouvelés moyennant 160,000 fr. par an! De nouveaux ouvrages eurent 
lieu, et depuis cette époque l'établissement de Montfaucon ne fait que 
croître et.... Permett-z-moi, Messieurs, de ne pas achever. (Rire géné-
ral.) La position était devenue intolérable! En 1836 une pétition fut pré-
sentée à la Chambre! Ce n'était pas une de celles que leur frivolité et leur 
solitude vouent par avance à l'abîme de l'ordre du jour! Non, c'était une 
pétition à l'anglaise; 10,000 signatures! Aussi le rapport fut-il favorable 
et le renvoi au ministre de l'intérieur ordonné! Mais hélas! Bien que 
sortie avec honneur de l'épreuve de la Chambre, la pétition est venue 
mourir dans les cartons du ministère, et Bondy, préparé à grands frais, 
attend encore l'exécution de l'ordonnance royale de 1 8 17. 

»I1 faut pourtant en finir ! M. Auger (et notez bien qu'il est avoué et 
soutenu par 10,000 habitans) s'adresse par mon organe aux auteurs di-
rects du dommage qu'éprouve sa propriété établie à Pantin ; il leur de-
mande 25,000 fr. de dommages-intérêts, et 3,000 fr. par an jusqu'au 
jour où l'état de choses cessera. 

MM. Valentin et Jéard, de leur côté, recourent contre la ville de Pa-
ns. C'est ainsi que l'affaire se présente à votre audience.» 

«Me Teste entrant dans la discussion et répond int par avance à un 
moyen d'incompétence dont se prévalent ses adversaires, soutient que la 
compétence du Tribunal est fixée parle décret du 15 octobre 1810, qui 
accorde aux juges le droit de statuer sur les indemnités que les proprié-
taires peuvent avoir à réclamer par suite des dommages qui résultent pour 
eux du voisinage des établissemens insalubres. 

« Or, il est évident que l'établissement de Montfaucon est insalubre. 
» Au fond, que M. Auger éprouve un préjudice, cela n'est pasdouteux: 

j'en ai acquis , dit M
e
 Teste, la profonde, la trop profonde conviction... 

et le Tribunal nous croira, car il s'agit d'une de ces causes où nous ne 
pourrions, avec quelque pudeur, oser demander une desce; te sur lieux ! 
On a fait à M. Auger la plus singulière objection ! On lui a dit qu'il n'y avait 
pas insalubrité, puisqu'il était de remarque que les habitans de Mont-
faucon vivaient généralement jusqu'à un âge très avancé ! Cette objec-
tion est de nature à faire peu d'impression, car le fait fût-il vrai, est-ce 
donc vivre que de rester au milieu de ce gaz délétère et du dégoût dont 
il est la source inévitable? 

» En vain ajouterait-on que M. Auger n'a pas le droit de se plaindre, 
parce qu'il n'a acheté sa propriété qu'en 1833, et que le prix s'est évi-
demment trouvé réglé en conséquence des inconvéniens qu'il signale? 
M. Auger est aux droits de son auteur; il l'a acquis sur la foi de l'ordon-
nancede 1817; il peut, comme son auteur l'aurait pu lui-même, en de-
mander l't xécuiion. Dira-t-on qu'il s'agit d'un établissement d'utilité pu-
blique ? Ce serait abuser des mots. Dans l'espèce actuelle la ville de Pa-
ris agit, non comme ville, à titre de commune, mais comme propriétaire; 
elle ne peut do 'ic se prévaloir de l'utilité publique pour imposer aux 
communes qui l'environnent une obligation intolérable, sans leur donner 
une indemnité ! Et d'ailleurs est-il donc d'utilité publique que la voirie 

soit à Montfaucon? L'ordonnance royale de 1817 dit le contraire, puis-
qu'elle en prescrivait le transport à Bondy ! 

» Enfin, ajoute M e Teste , s'appoiera -t-on sur le laps de temps qui s'est 
écoulé depuis que Montfaucon subit cette destination! D'abord on sait que 
dès 1784 de vives réclamations s'élevèrent! Mais d'ailleurs, il ne faut pas 
juger de l'état présent par l'état ancien. Outre les changemens apportés 
dans le mode d'exploitation, il y en a eu qui, pour être insensibles dans 
leurs développement, n'en sont pas moins graves! Ce qui est supporta-
ble à tel degré, cesse de l'être à tel autre! Ainsi, il faut faire état de l'ac-
croissement de la population : le nombre des producteurs (permettez-moi 
cette expression d'économiste) influe sur la masse des produits! Quand 
on voit le dernier recensement s'éle ver à plus de 900,000 âmes, on fré-
mit de penser que tout ce qui procède de cette multitude vient se décom-
poser, s'étaler, s'évaporer sur un seul point ! et que ce point estunvaste ré-
servoir au centre de plusieurs villages importans! U ya plus, et voici un 
exemple nouveau d'égoï me : tout ce qu'on fait pour assainir Paris, de-
vient une cause nouvelle et féconde d'infection pour Montfaucon; c'est ainsi 
que l'administrauon, et je l'en loue, a, depuis quelques années, apporté 
une vive sollicitude au système des fosses d'aisance; qu'à chaque vidange on 
vérifie l'encaissement , on s'assure qu'il retient et conserve , qu'il n'y a 
pas de ces infiltrations capables d'imprégner le sol de Paris. C'est ainsi 
qu'on oblige ce propriétaire à réparer ; en sorte que rien ne se perd et que 
Paris ne dérobe rien à Montfaucon Mais de là il arrive que tout ce qu'on 
fait pour la salubrité de Paris aggrave l'insalubrité des environs , et tout 
cela s'est opéré par degrés, successivement. Comment donc le temps au-
rait-il pu légitimer, non pas un fait constant et immuable, mais un fait mo-
bile et grandissant. 

» En droit on ne saurait argumenter d'aucune prescription en présen-
ce des réclamations incessantes , et de l'ordonnance de 1S17. 

«Mais j'entends les adversaires, poursuit M" Teste; ils se retran-

cheront dans le système de la nécessité; c'est, diront ils, une nécessi-

té qu'il faut subir. La nécessité ! mot néfaste ! Toutes les fois 

qu'on vient demander quelque chose contre l'intérêt public; tou-

tes les ois qu'il s'agit de porter atteinte à nos droits et à nos in-

stitutions, ce mot sert de passeport ! cela a été dans tous les 

temps et sous toutes les formes ! Il y a là, je le sais, pour la ville 

de Paris la source d'un bénéfice important ; mais est-ce que, sous 

l'habile administrateur qui la dirige, la ville ne pourra pas rem-

placer facilement ce produit dont la source est si abjecte et si dé-

plorable pour nous! Non, non, il n'y a pas de nécessité ! Le 

pouvoir exécutif l'a dit en 1817 et cela est vrai encore aujour-

d'hui. Vous le comprendrez, Messieurs, vous apprécierez la po-

sition des propriétaires qui ont recours à votre justice! le dom-

mage qu'ils éprouvent est grave ; ce n'est pas loTribunal de la Sei-
ne qui leur en refusera la juste réparation. » 

Après cette vive et chaleureuse plaidoirie, M« Paul Favre plaide 

pour MM. Valentin et Jeard , et l'affaire est remise à huitaine, 

pour entendre M" Boinvilliers, avocat de la ville de Paris. Nous 

rendrons compte en même temp» des deux plaidoiries. 



JUSTICE mno*L& 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience de 10 mars. 

GRAVURES. — AUTORISATION. — L'autorisation donnée à Paris 

par le ministre de l intérieur pour la publication des gravures 

s'applique-t-elle à tous les départemens? (Rés. aff.) 

L'autorisation délivrée par un préfet, pour une publication du 

même genre , a t-elle effet pour les autres départemens ? 

(Rés. nég.) 

Les gravures publiées avant la promulgation de la loi du 9 sep-

tembre 1835 sont-elles soumises à l'autorisation ? (Rés. aff.) 

Voici les faits qui ont donné lieu à la solution de ces deux im-

portant* s questions encore neuves. La première a été résolue con-

tre les conclusions de M. Hébert, avocat-général. 

La troisiè ne question avait déjà été résolue par arrêt après 

partage du 9 décembre 1836. 

Le 1 3 juillet dernier, des commissaires de police de la ville de Tou-
louse, dressèrent contre Villedieu et Avanzo, marchands d'estampes, 
deux procès-verbaux constatant : l'un que s'étant transporté chez le sieur 
Avanzo, on y trouva exposée en vente, derrière le vitrage donnant sur 
la rue d 'où on l 'apercevait , une gravure représentant les portraits de Bes-
cher, Pépin, Fieschi, Boireau, et Morey ; et aussi huit gravures au 

moins représentant les portraits de divers membres de la famille royale 
déchue. 

L'autre procès-verbal constate que s'étant transportés dans les maga-
sins, tenusau nom de la veuve Turgis, demeurant à Paris, par le sieur Vil-
ledi- u, le commissaire de police Lemery y a s H 33 gravures exposées, 
mises en vente, et dont 5 représentaient Fieschi ; 4, Pépin; 3, Morey ; 
8, Boireau; plusetirs autres, MM. Vdlain, Crevât, Maillefer, Mar-
tin, Caussidière père, Caussidiêre fils, Pradel, Pornin, Lagrange, Re-
curt, Raspail, Garnier-Pagès, Kersausie et un Henri V, ayant au bas : 
Henri, suivi de cinq astérisques. 

Traduits en coméquence devant le Tribunal de police correctionnelle 
de Toulouse, Villedieu et Avanzo y furent condamnés, par jugement du 
6 août, chacun à un mois de prison, 100 fr. d 'ami nde et solidairement 
auxdéj.ens, par application del'article 20 de la loi du 9 septembre 1835. 

Ces deux condamnés interjetèrent appel. 
Devant la Cour royale, Villedieu produisit, relativement aux lithogra-

phies représentant Pépin, Fieschi, Morey et Boireau, le récépis é des 
actes de dépôt faits par Delpech, éditeur de ces estampes, au bureau de 
la librairie, ainsi que les autorisations de publier et de mettre en vente, 
délivrées par le chef de bureau, autorisé par le ministre, en exécution de 
la loi du 9 septembre 1835, les 11, 13 et 18 février 183G, relativement 
au portrait portant au bas le nomde Henri aux cinq astérisques, le certi-
ficat délivré le 19 août 1836, par le secrétaire- général de la préfteture de 
la Gironde et constatant que le dépôt en avait été fait par Légé, éditeur, 
le 14 mai 1834, et relativement aux portraits des prévenus d'avril, un 
certificat du chef de la librairie constatant que le dépôt des lithographies 
de Raspail et Lagrange avait été fait à Paris le 26 janvier 1836. 

Avanzo, de son côté, produisit, quant à la lithographie représentant 
Boireau, Pépin, Morey et Fieschi, le récépissé de l'acie de dépôt et l'au-

torisation de la publier et mettre en vente délivré à Gihaut, le 10 février 
1836; il ne fit aucune production relativement aux portraits des mem-
bres de la famille royale déchue publiés avant la loi du 9 septembre 1835. 

La Cour royale en a conclu, dans son arrêt du 10 novembre, que celte 
loi ne pouvait, sans la faire rétroagir, être appliquée à ces portraits pas 
plus qu 'au portrait de Henri V publié en 1834, pas plus qu'aux portraits 
des prévenus d'avril. 

Eli ; a pensé, d'ailleurs, quant au portrait ieHenri V, que le dépôt fait 
à Bordeaux était suffisant pour autoriser la mise en vente dans tout le 

royaume. 
Le même principe a été appliqué aux portraits de Fieschi, Morey, Pé-

pin et Boireau, pour lesquels le dépôt fait à Paris, l'autorisation obtenue 
à Paris du ministre de l'intérieur, suffisaient à l'effet d'en autoriser la 
vent« dans tout le royaume. 

En conséquence, Avanzo et Villedieu ont été relaxés. 

Le procureur-général à la Cour royale s'est pourvu contre cet 

arrêt qui repose, suivant ce magistrat, sur deux principes qui 

tendent à ruiner tout le système de la loi du 9 septembre 1835, et 

a conclu dans son mémoire à la cassation d<* ce même arrêt pour 

fausse interprétation et violation de l'article 20 de la susdite loi. 

La Cour a statué sur le pourvoi par l'arrêt dont la teneur suit 

rendu au rapport de M. le baron de Crouseilhes. 

« Attendu quant aux portraits pourlesquels une autorisation avait été 
accordée par le ministre de l'intérieur, que la loi en exigeant pour les 
objets publiés et mis en vente à Paris, une autorisation du ministre de 
l'intérieur dont l'au orité s'étend sur tous les préfets, n'a pu entendre 
que dans chaque département il y eût lieu nonobstant cette autorisa 
ti«n, de demander à chaque préfet une autorisation nouvelle et de rem 
plir de nouveau les formalités du dépôt ; 

» Attendu, quant au portrait dit de Henri , et qui avait été publié à 
Bordeaux avec autorisation du préfet de la Gironde ; 

» Que l'autorisation à donner par un préfet, d'après l'art. 20 de la loi 
du9septembre 1835, ne peut être valable que pour le département sur 
lequel s'étend l'autorité de ce préfet ; et qu'on ne trouve dans la loi au-

cune disposition d 'où on puisse induire que l'autorité des préfets, en ce 
point, puisse s'étendre sur plusieurs départemens ; 

» Attendu, quant aux portraits déposés antérieurement à la loi du 9 

septembre 1835, que cette loi doit régir tous les faits de la nature de 
ceux qu'elle prévoit, quand ils ont HPU sous son empire ; que la mise 
en vente et l'exposition des gravures, estampes, etc., sont des faits qui se 
renouvellent chaque jour, et tombent naturellement sous lVmpire de la 

loi; 
» Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi quant aux chefs relatifs 

aux portraits qui avaient été autorisés à Paris ; et en ce qui touche le 
chefs relatifs aux portraits déposés antérieurement à la loi, et au portrait 
dit de Henri, autorisé à Bordeaux, la Cour casse et annuhe l'arrêt de la 

Cour royale de Toulouse. » 

se faire justice par la force. Lorsque les jours de foire ou de mar-

ché ou les dimanches iti se trouvent réunis avec leurs amis, on 

boit, les têtes s'échauffent, dès discussions s'engagent et elles amè-

nent des disputes, des rixes dont on n'a que trop souvent à déplo-

rer les funestes conséquences. — C'était un de ces hommes qui 

comparaissait aujourd'hui devant le jury. Vieilard à cheveux 

blancs, courbé sous le poids d une terrible maladie, mais cepen-

dant encore vigoureux , il tenait à prouver que, malgré ses 

oixante-quinze ans, l âge, ne lui avait rien fait perdre de son éner-

gie. Le crime qu'on lui reprochait était un meurtre, on l'accusait 

d'avoir, dans le mois d'avril dernier, donné la mort à un jeune 

homme nommé Lagrifoul, pendant une rixe qui s'était élevée dans 
une auberge. 

Y"ici les faits principaux consignés dans l'acte d'accusation : 

« Gondal, accusé, ancien garde champêtre de Saint-Amans, ar-

rondissement d Espalion, homme assez généralement estimé dans 

son pays, s'était rendu un jour de dimanche, après vêpres, dans 

une auberge avec plusieurs do ses amis, parmi lesquels se trou-

vait le jeune Lagrifoul . Lorsque tes têtes furent un peu échauffées 

par le vin, ce. jeune homme réclama, de la part d'un de ses cama-

raies, le paiement d'une sr>mme qu'il lui devait ; bientôt, une rixe 

s'engage, et c lui-ci s'oublie jusqu'à lancer un verre de vin à la 

figure de son débiteur. Gondal se souvient alors de son ancienne 

dignité de garde champêtre, de l'autorité qu'elle lui donnait dans 

le pays, du respect dont il était environné de tout le monde; il se 

rappelle les devoir» qu'elle lui imposait, il veut encore les rem-

plir, il prend fait et cause pour l'offensé, et fait à l'agresseur une 

vive réprimande. Celui-ci ne tient aucun compte de ses remon-

trances, la dispute devient plus animée, et bientôt il se jette sur 

son adversaire. Gondal l'a vu se lever, il se tient lui aussi pour 

offensé par cette sortie ; il a vu, d'après son système de défense, 

briller un capuchadou dans les mains de Lagrifoul, il s'élànce sur 

lui, saisit un énorme sabot, et en assène plusieurs coups sur la 

tête de ce jeune homme; alors, content d'avoir mis sa victime 

hors de combat, il se relève et semble se féliciter de son triomphe. 

«Cependant le ma heureux Lagrifoul était tombé baigné dans son 

sang; on 'e relève, on lui donne de soins, mais tout fut inutile, 

quelques jour» après il avait succombé aux suites plus ou moins 

directes de sa blessure.» 

L'aff ire, qui d'abord paraissait fort grave, semble avoir perdu 

de son importance par les débats. L'intérêt public se portait sur 

l'accusé, jouissant d'une bonne réputation dans toute sa contrée, 

et muni des recommandations les plus honorables. On était sur-

pris de la fierté qu'il avait conservée devant ses jug?s, et ce n'est 

pas sans émotion qu'on l'a vu, au moment où M. le président lui 

mandait pourquoi il avait frappé Lagrifoul, se lever dans la plus 

vive indignation, et vouloir justifier le crima qu'on lui reprochait 

par les torts de sa victime. 

Plusieurs questions devaient être soumises au jury. La défense 

présentée ave s t lent par Me Bouloumié a réussi à faire écarter 

toutes las circonstances aggravantes, mais le défenseur a fait de 

vains efforts pour faire admettre le cas de légitime défense. 

Au moment où M. le président a voulu clore les débats, M. le 

subsùtut Rodât a demandé que l'on posât au jury la question de 

savoir si, dans le cas où l'accusé aurait vécu , il y aurait eu pour 

lui incap testé de travail personnel pendant plus de vingt jours. Il 

s'est appuyé d'un arrêt de la Cour d'assises de l'Aveyron , et d'un 

autre arrêt de la Cour d'assises de la Snne qui l'avaient ainsi jugé; 

et d'ailleurs il trouvait absurde que par le fait seul que les consé 

quences du crime avaient été plus fatales , on ne pût pas interro-

ger le jury sur un fait moins punissable. M e Bouloumié, dans l'in-

térêt de son client, a soutenu que le jury ne pouvait être interrogé 

que sur des faits réeis et non pas sur des faits hypothétiques, que la 

question adressée au jury devait être immédiate, et -qu'il ne pou-

vait pas compétemment répondre sur un fait possible , mais qui 

n'était point arrivé. 

La Cour, après dix minutes de délibération sur cet incident , a 

admis les conclusions du ministère public. 

Après un court résumé du président, îe jury à déclaré l'accusé 

coupable de coups et blessures simples à la simple majorité, et la 

Cour l'a condamné à une année d'emprisonnement. 

COUR D'ASSISES DE L'AVEYRON (Rodez). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. ALBARET, CONSEILLE». — Audience du 27 février 

MEURTRE. SINGULIÈRE QUESTION HE FAIT POSÉE AU JURY — 

Lorsqu'après une rixe un individu est mort par suite de son 

imprudence, quelques jours après les blessures qu'il y a reçu s, 

peut-on poser au jury la question de savoir, si dans le cas où il 

aurait vécu, sa maladie lui aurait occasioné une incapacité de 

travail personnel pendant plus de vingt jours ? (Oui.) 

Au sein de l'Aveyron est un pays que les neiges recouvrent 

pendant la plus grande partie de 1 année, et dont tes habitais on 

des mœurs et des habitudes toutes différentes de celles de leurs 

vobins. Ils sont sobres et laborieux; mais fiers et vindicatifs. Us 

marchent toujours armés d'un instrument tranchant qu'ils nom 

ment capuchadou, sorte de stylet à leur usage, dont ils se servent 

ordinairement comme de lancette pour saigner les bestiaux; ils ne 

savent se pardonner aucune injure, et sont à tout moment prêts à 
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Telles étaient les charges de l'accusation. 

On introduit l'accusé; il paraît avoir au plus vingt ans 

sionomie assez régulière, mais dure, exprime la férocité '
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Il entend, sans paraître l'écouter, la lecture de 1 acte d'à 
lion. accusa. 

Le premier témoin appelé est Lefrère, détenu à Gaillon nu 
vement général d'intérêt.) ««mon. (Mou. 
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COUR D'ASSISES DE L'EURE (Evreux). 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. BARRÉ, CONSEILLER. —Audience du 6 mars 1837. 

Tentative d'nssassinat par un détenu sur la personne d'un autre 

détenu dans la maison de détention de Gaillon. — Révoltant cy 

nisme de l'accusé. 

Le nommé Duhem était détenu dans la maison centrale de 

Gaillon par suite de condamnations correctionnelles prononcées 

contre lui. Malgré sa jeunesse (il n'est âgé que de 19 ans), il avait 

été déjà l'objet de poursuites criminelles. Abandonné dès l'âge de 

8 ans. il mena dans Paris une vie errante et oisive. Son caractère 

iras ïible t'entrîiînait souvent à des actes de violence et de bruta 

lité. Enfermé dans la maison de détention de Poissy, il avait bles-

sé grièvement l'un des gardiens de plusieurs coups de hache; plus 

tard, lorsqu il figurait à la barra de la Cour royale de Paris char-

gée de prononcer sur un appel qu'il avait formé, il ne trouva d'au 

tre moyen de manifester le mécontentement qu'il éprouvait de la 

confirmation du jugement de condamnation, qu'en lançant ses sa-

bots à la tê e du président. Quelques jours avant, le 12 novembre 

dernier, Duhem avaitenfreint les régi; mens de la maison de Gail-

lon en se levant avant 1 heure fixée
 :

 le nommé Lefrère, prévôt ou 

surveillant do h chambrée à laquelle appartenait Duhem, lui infli-

gea, pour ce fait, la peine de deux jours de service, et Duhem 

avant refusé d'obéir fut mis aU cachot par l'ordre du directeur. 

Dès ce moment, l'accusé conçut le projet d'une terrible vengeance 

et s'occupa des moyens de le réaliser. 

Il chercha d'abord à s'associer quelques-uns de ses camarades. 

Il paraît qu'il ne trouva pas do complices aussi déterminés que 

lui-même, et Dohem dut alors songer à l'exécution de la ven-

geance qu'il voulait tirer de Lefrère. A peine soiti du cachot, il 

proféra les menaces les p'us expressives. Le 11 novembre, veille 

du crime, il chargea l'un des détenus d'aiguiser et d'affiler son cou-

teau des deux côt^s de la lame : quand l'opération fut faite, il en 

porta plusieurs coups sur la poche de sa veste, dans laquelle il y 

avait un morceau de pain. « C'est bien cela, dit il, c'est pour faire 

l'affaire du prévôt. » Le même jour, 11 novembre, à l'occasion de 

la distribution du liotre faite dans le dortoir par le prévôt Lefrère, 

on l'entend dire : « Ah! c'est peut-être la dernière fois qu'il fait 

:etle distribution. » Dans la soirée du même jour, Duhem, em-

ployé aux ateliers de tissag», arrêta fa pièce par une lisse, ce qui 

n'avait lieu de la part des détenus qu'autant qu'ils devaient quit-

ter leur métier pour n'y plus revenir. 

Enfin, dans cette même soirée, il dit àla personne chargée d'en-

tretenir la lampe qui éclairait le dortoir, d'y mettre moin» d'huile, 

perce que la fumée l'incommodait. 

i» fut l'objet. <■ Après m'avoir ainsi frappé, dit-il, Duh m nuis" 
tait écarte de mon lit, s'en approcha do nouveau, levalacouv i 

re, et, voyant mon état, s'écria : « Il en a bien assez pour ait 

aux lapins. » (C'est-à-dire au cimetière situé près de la «rem!» 

J'ai été malade pendant 66 jours. » prenne.) 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à dire "> — n T 

témoin ne dit pas toute la vérité. Je l'ai frappé, mais sans inten 

tion de le tuer; je voulais seulement me venger. J'ai )
es sens 

trop vifs, je ne puis souffrir une injustice : je me suis bit n reven 

gè contre les magistrats de Paris. C'est plus fort que moi. Je n'ai 

point porté dix-neuf coups de couteau. La couverture était dou-

blée : il ne faut pas s'en rapporter au nombre de trous. Je ne 

sais comment ça s'est fait. J'aurais pu lever la couverture si j'a-
vais voulu U luer du premier coup. 

M. Cabart,fchirurgien : Les blessures n'éiaient pas pénétrantes-

cependant il est survenu des accidens inflammatoires : le couteau' 

quia servi à commettre le crime était assez long pour donner la 
mort s'il avait pénétré entre deux côtes. 

L'accusé : Je n'ai rien à diee. 

Heuzé , détenu , substitut du prévôt : J'ai couru au secours de 

Lefrère, que j'ai trouvé baigné dans son sang et s'évanouusant; 

l'accusé lui disait : «Vois-tu, tu m as fait punir, voilà ce qui t'en 

revient : ji sais ce qui m'attend. «Puis il s'est livré lui même: il 

avait défendu qu'on appelât du secours. Comme on allait l'emme-

ner, il disait : <• Est-ce que les gardiens vont me /îo/>j»er (battre) ?» 

Pli , détenu : J'ai vu l'accusé frapper Lefrère ; j'ai crié : «Que 

fais tu donc ?» Il a cessé de frapper , s'est précipité vers mon lit , 

disant : «Tais-toi, ou je t'en fais autant ! "Cependant Lefrère perdait 

son sang; voyant emmener son meurtrier, il dit au témoin : «Prends 

ma ration de pain , donne-la à ce malheureux , qui va aller au ca-

chot. » 

Duhem, conduit devant le directeur qui lui faisait des repro-

ches, répondit : « Je m'ennuie dans votre maison; j'ai voulu rue 

faire faucher le colas » (exécuter à mort). 

Un autre témoin : Le 10 novembre, Duhem me recommandai 

de ne pas mettre tant d'huile dans la lampe du dortoir, afin qu'eile 

n'éclairât point toute la nuit. Quelques jours auparavant, dans le 

préau, se plaignant du régime de la maison, il disait : « Il faut que 

j'en butte (tue) un ici pour sortir. » 
Un autre témoin : Duhem et trois autres détenus firent un ap-

pel à sou courage, lui proposant de faire un feu de file sur m 

gueux de la maison. 
Un gendarme : Le 22 août, nous conduisions l'accusé a ver-

non. Chemin faisant, il sa vanta d'avoir tué un curé. « Moi, di-

sait-il, je tue un homme comme une mouche; moi, je suis u 

adroit voleur, je travaille seul, j'entre dans une maison et je we 

tout. » . 
L'accusé : J'ai pu tenir ces propos comme autre chose, comm 

manière de rire. .
 hi
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M. le président, à l'accusé : Duhem, vous poussez donc ci 
le juge d'instruction v loin le cynisme du crime. A Loùviers, 

ia mort de 
demandait : « Que diriez-vous si on vous annonçait ia mon. 

Lefrère? » Vous osiez répondre « Oh! il aurait ce qun u ^ 

terait: il ne ferait olus de mal à ses camarades'... » terait ; i! ne ferait plus de mal à ses 

siez cela le sourire sur les lèvres?... 

L'accusé garde le silence. ^
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D'autres gendarmes déposent que lo 22 novembre, con ^ 

Duhem de Gaillon à Louvkrs, il leur dit qu il avait wu ^ 

de la maison d'arrêt en donnant trois ou quatre'
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on te sert de sa langue et on se tire d'affaire ; j en aurai 

dix an». .
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trant ma maison : « Il y gra» là-dedans ; on peut y
 on )es
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re... Combien sont ils ici?... S'ils ne sont que » » 

tou«, et ensuite on fait la noce. 

L'accusé : C'était une plaisanterie. . -
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L'accusé : C'est la colère qui m'a emporté , J ^ plus 

vifs • quand j'ai quelque chose contre queiqu 

que moi; j'ignore tout ce que j'ai pu dire. 



j-audition des témoins, M. le président adresse quelques 
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UJ Reaulieu Vous avez été à Pœssy ; qu'y avez-vous fait? — 
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 T i Dorté un coup de hache a un contre-tnaître qui me faisait 
R ' Jices que je ne puis souffrir ; j'ai été traduit aux assises de 
deS

 fiBes «"t acquitté. Je ne puis supporter l'arbitraire. Mais 
îf 'JStrè* jeune , il ne faut pas y faire attention. 
1 e vï Tnni vous été* évade p uskufs fois ? — R. Je Vous vous ete* evaue plusieurs 101s 1 — n. je me suis eva-

■ HP la Souricière , des Madelonettes, de Versailles, de Rosny ; 
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- Massé pour ce dernit-r fait au Tribunal de Mantes. 
ja

\urès ce court interrogatoire, M. Nepveux, procureur du Roi, 
mient l'accusation , et trouve dans les faits reproches à l'accusé 

! as les caractères de la tentative d'assassinat. 
\f« Del rue, avocat de Duhem, cherche à appeler la pitié sur 

- n client qu'il représente comme un malheureux livré dès l'en-
fnce à la misère, jeté à la merci de toutes les passions et n'ayaut 
„ u aucun principe de religion qui pût le mettre en état de lutter 
Litre ses mauvais penchans. 

Il soutient ensuite que Duhem avait été poussé au crime par un 
«ntiment de vengeance, coupable sans doute, mais qu'excusait jus-
qu'à certain point les mauvais traitemens dont il croyait avoir â se 

M le président a résumé les débats avec clarté et précision, et 
surtout avec une noble impartialité qu \l a apport e dans toutes 

les affaires de cette session. Pius d une-fois on t'a vu dans le résumé 
des débats rappeler des circonstances favorables à l'accusé q i 
avaient pu échapper à la défense. 

Duhem, déclare coupabie avec des circonstances atténuantes, a 
été condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

On a remarqué que pour éviter la répétition des scènes de vio-
lences qui se sont passées à Paris, les gendarmes surveillaient 
Duhem avec le plus grand soin peniant les réquisitions du minis-
tère public, ia délibération de la Cour et le prononcé de l'arrêt. 

OUVRAGES DE DROIT. 

CODE DE LA VOIRIE, des vil'es, (y compris Paris), des bourgs et 
des villages , par M. DAURENTON . Un vol. in-8°. 

Voici un de ces livres qu'on ne saurait trop favorablement ac-
cueillir, et qui , décrivant une branche Spéciale de législation, en 
donnent un aperçu complet qu'on chercherait vainement ailleurs. 
Ces sortes de monographies ont en eff 't 1 avantage de réunir et 
de rapprocher dans un seul tableau les dispositions législatives 
éparses dans de volumineuses collections que les citoyens et les 
jurisconsultes, aussi bi< n que l'autorité, par fois égarée elle-même 
dans le dédale de nos lois , na compulsent pas toujours avec suc-
cès. 

L'auteur du Code de la Voirie cite un fait curieux bien propre 
à faire apprect r l'utilité des ouvrage* spéciaux dont nous parions, 
et des investigations qu'ils exigent. Uu règlement du 16 janvier 
1789 avait fait défense d'élever ou réparer aucun mur de clôture 
ctbàiimens hors de l'enceinte de Paris, à la distance de moins de 
cinquante toises de la clôture. Un décret du 11 janvier 1808 avait 
renouvelé ces prohibitions; les dispositions de ce décret lurent 
vivement attaqué; s , et la résistance opposée à son exécution fut 
telle, que les autorités locales elles-mêmes , malgré les décisions 
du Conseil-d'Etat, refusèrent leur concours à des mesures qu'elles 
regardaient comme iniques. L'administration fut forcée de reculer 
devant ces obstacles, et le 1

er
 mai 1822, une ordonnance royale 

prescrivit la voie d'expropriation pour caus^ d'utilité publique, 
pour obtenir un résultat qu'il a«ait jusqu'alors semblé juste et pos-
sible d'exiger, en vertu d'un règlement prohibitif. M. Daubenton 
nous apprend que dans les longues discussions élevées au sujet de 
cette prohibition, personne n'avait connu, à ce qu'il paraît, le décr< t 
législatif du 6 juin 1790, décret concernant l'assujétissemeut aux 
pus d'entrée de la ville de Paris, de tout le territoire que ren-

> rnae la ligne d'enceinte de cette ville, et dont la disposition finale 
P : " Ordonnons en outre, que la municipalité de Paris v il-
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On peut donc, par cette nomenclature, se faire une jaste idée 
de l'importance du travail de M. Diubenton; chacun de ses cha-
pitres contient, dans un ordre méthodique, toutes les dispositions 
importantes extraites des lois ou réglemens en vigueur. Des notes 
étendues, placées au bas de chaque page, servent de commentaire 
à ces différeris textes, et en expliquent la valeur et la portée. La 
préférence accordée par l'auteur à cette forme de composition, 
sur celle du traité , nous paraîtrait susceptible de controverse. 
C'est peut-être une erreur de penser que le citoyen lui-même, qui 
cherche dans les livres une règle de conduite, se contente d une 
formule purement dogmatique, et qu'il l'accepte sur la foi de ré-
cri vain, surtout quand des notes lui révèlent des discussions pro 
près à faire naître lé doute dans son esprit sur l'autorité du prin-
cipe posé comme certain. Nous serions donc portés à croire que 
M. Daubenton eût mieux fait de ne pas scinder ainsi son travail. 
Quoi qu'il en soit de cette différence d'opinion entro l'auteur et 
nous sur ce point peu important, nous devons rendre une pleine 
justice à la manière dont il a exécuté son pian ; les propositions 
énoncées dans ses chapitres, reposent généralement sur des auto-
rités incontestables ; ses décisions sont puisées aux meilleures 
sources; il applique , et par fois aussi discute avec discernement 
la jurisprudence des Cours souveraines, celie du Conseil-d'Etat, 
et les solutions données par l'administration. 

Un recueil chronologique de toutes les lois sur ia matière, ter-
mine cet ouvrage, véritablement utile, et qui nous paraît, à tous 
égards, mériter le succès qu'il a obtenu. 

P. C. LAFARGUE, avocat. 
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DSPARTKMKNS. 

— Le nommé Guiihemy cordonnier à — TULLE , 6 mars 
Tulb', voulut fêter le premier jour de 1 an ; mais pour Guiihemy 
pas de bonne fête s'il ne s'enivre au cabaret. Ainsi fit-il le 1" jan-
vier 1837 dans le cabaret du sieur Legtat, où il gé trouvait en la 
société d'un sergent et de plusieurs soldats du 55e régiment de li-
gne. Au milieu de ses copieuses libations , Guiihemy. plein de dé-
férence pour ses commensaux , demanda Sa permiSîiun de chanter. 
Cette iibt rlé lui fut accordée ; et il entonna, aux applaudissemens 
de ses auditeurs , un chant en l'honneur de Napoléon. Jusque-là 

rien de séditieux; mais de l'Empire Guiihemy passa à la montre ie 
de Juillet ; et malgré les injonctions les plus vives des militaires 
présens à la scène , il répéta à plusieurs reprises une chahson 
injurieuse pouria personne du Roi, insistant turtoutsur le refrain: 

« Louis-Philippe a trahi ses sermens , 
Ce n'est pas un Roi , c'est un f brigand. 

Aux armes ! aux armes ! Vengeons-nous ou mourons ! » 

C'est à raison de es faits qu'il a été renvoyé parla Chambre 
des mises en accusation devant la Cour d'assisas de la Corrèze 
sous la prévention d'off nse à la personne du Roi, délit prévu par 
les lois des 17 mai 1819 et 9 septembre 1835. 

L'organe du minisfère public , M. Siuty, dans un réquisitoire 
plein de moiération et de sagesse, fait ressortir la nécessité de 
rèpriimr toujours un délit de cette nature 

M" Lanot rejette toute la culpabilité du prévenu sur l'ivresse, 
qui exclut toute intention séditieuse de la part de celui-ci. Il ap 
pelle au secours de son client la Gazette des Tribunaux, qui, 
dans son numéro du 7 février dernier, rend compta d'une accu-
sation identique portée devant la Cour d'assises de la Seine; la mê-
me chanson avait é é entonnée dans un cabaret par un homme ivre 
comme l'était Guiihemy le 1 er janvier; et le journal fait foi, qu'en 
présence de ces faits la prévention fut abandonnée par le mi-
nistère public. 

Les argumens de la défense ont eu un plein succès. Après quel-
ques minutes de délibération le jury déclare Guiihemy non cou 
pable. 

PARIS , 10 MARS. 

Par ordonnance royale en date du 9 mars 1837, ont été nom-
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mes : 

Juge d'instruction au Tribunal de première instance de Rethel (Ar 
dennes), M. Pauffin; 

Substitut du procureur du Roi du Tribunal de première instance de 
Rethet (Ardennes), M. Huraux ; 

Juge au Tribunal de première instance de Mirecourt (Vosges), M. 
Tassard; 

Substitut du procureur du Roi au Tribunal de première instance de 
Fontenay' (Vendée), M. Barraud ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Rethel (Arden 
nés), M. Couttin; — de Bellac (Haute-Vienne), M. Dunoyer; 

Juge-de-paix du canton de Saint-Savinien (Charente-Inférieure), M 
Faure; — de Tonnay-Boutonne, id., M. Pionneau; — de Bavay (Nord) 
M. Cagnon ; 

Suppléant du juge-de-paix du canton de Salers (Cantal), M. Salvy ; — 
de Bez(Oise), M. Tronchon;— de Romilly-sor-Seine (Aube), M. Vin-
cent ; — de Monlrésor (Indre-et-Loire), M. Périlhault ; — de Lama (Cor 
se), M. Massiani ; — de Lama (Corse), M. Ceccadi; — de St-Lô (Man 
crie), M. Beaufils ; — de Cosne (Nièvre), M. Rougcot ; — du 5

e arrondis 
senient de Paris (Seine), M. Guiliebout; — de Monestiès (Tarn), M. Cor 
durier; — de Beaumont (Tarn-et-Garonne), M. Guitard ; — de Besse 
(Var), M. Rigord; . 

M. de Forlis, juge au Tribunal de première instance d'Aix (Bouches 
du-Rhône), remplira audit siège les fonctions de juge d'instruction; 

M. Lacroze, idem de St-Gaudens (Haute-Garonne). 

— LÎ chambre des requêtes, dans son audience du 1 er de ce 
mois, a admis un pourvoi qui présentait une question du plus 
haut intérêt pour la généralité des maîtres-de-posto. Il s'agissait 
de savoir si le loueur de chevaux qui conduit des voyageurs dans 
leur voiture, doit au maître-de-poste qu'il frustre, l'indemnité d 
25 centimes établie par la loi du 25 ventôse an XIII, ou bien une 
indemnité égale au prix de la course. 

Me Dupont-White a j.out< nu que les entrepreneurs do voitures 
publiques étaient seul* quittes envers les maîtres-de-poste moyen-
nant l'indemnité de 25 centimes et que ie loueur de chevaux leur 
devait le prix tout entier de la course, ainsi qu il résulte de l'art. 
2 de la loi du 19 frimaire an VII, qui n'a pas été modifiée, en 
cette partie, par celle de veniôse an XIII. 

C'est pour la première fois que cette question, sur laquelle la 
chambre criminelle s'est prononcée à plusieurs reprises et d une 
manière contradictoire, se présente en matière civile. 

— Mme
 L..., ayant demandé au Tribunal l'autorisation de ven-

dre une douzaine de maisons qu'elle possède à Orléans, parmi 
lesquelles se trouve la salle de spectacle de cette ville, M. L..., 
son mari, dont elle est séparée de corps et de biens, réclamait au 
moins pour ces ventes la garantie des enchères publiques devant 
un notaire. A en croire M me

 L..., la résistance du mari n'est pas 
[ bien sérieuse, et elle en trouve la preuve dans une lettre adressée 

au notaire de M"? en réponse à la demande d'autorisation 
foite au msri. 

Dans cette lettre, dont lecture est donnée a l'audierjce de la l re 

chambre de la Cour royale, on trouve les passages suivans : 

« Dans le siècle d'égoïsme où nous vivons, Monsieur, il est difficile 
obtenir sans argent ce que l'on désire. Je voulais changer ma voiture 

et me procurer de nouveaux harnais; mais un turc de carrossier exige pour 
cela 2,000 fr. qu'il faudraitprendre dans ma poche,et que je n'y trouve pas, 
ce qui est désagréable. » 

M me L... conclut de ces phrases et de quelques autres , qui sont 
la seule réponse de M. L..., faite à propos de la demande d'auto-
risation à lui adressée j ar sa femme, que cette demande aurait eu 
un prompt succès, si tes 2,000 fr. avaient été envoyés à M. L... 
pour satisfaire son nouveau goût pour une autre voiture et pour 
des harnais neufs. 

La Cour prononcera vendredi prochain sur l'appel qu'a inter-
jeté M. L... du jugement qui autorise la vente, sans astreindre 
Mm, L... à la publicité des enchères et à l'emploi d'un notaire. 

— Six perches de terre, dont le revenu pendant six ans est éva-
lué par le Tribunal de Mantes, à 36 fr. avaient été usurpées par 
MM. Gautier et Fourchy sur M. Hamot; et le procès auquel a 
donné Iku cette anticipation, instruit au moyen de sept expertises 
amiables ou judiciaires, suppose environ un millier de francs de 
freis : i! a fallu y ajouter ceux faits en appel, car il y a eu appel 
par M. Gautier, et arrêt confirmatif prononcé aujourd'hui par la 
l re chambre de la Cour royale. 

Les fréquens exemples de ce genre que nous avons é rapporter, 
nous font demander si les améliorations réclamées porteront suf-
flsantren ède au ma!, et s'il n'en faudrait pas trouver un à l'obsti-
natioadci plaideurs, uniquement pour leur intérêt. 

— Le garde particulier, qui est prévenu d'avoir commis un cri-
me dans l'exercice de ses fonctions, doit-il être considéré comme 
o(]icier de police judiciaire ? (Oui.) 

En cas de poursuites dirigées contre lui, les magistrats ordinai-
res sont-ils compétens pour suivre l'instruction ? (Non.) 

Une instruction criminelle a été suivie contre un nommé Gan-
gueux, garde particulier, demeurant àManceaux, arrondissement 
de Meaux. 

A la suite de celte instruction, îa chambre du conseil du Tribu-
nal civil de Meaux a rendu une ordonnance de puse de corps con-
tre ledit Gangueux. comme suffisamment prévenu d'avoir com-
mis volontairement un homicide sur la personne du nommé Pier-
qui, et ordonné que les [ ièdè* de l'instruction seraient transmises 
a M. le procureur-général. 

La Cour royale, sur les conclusions conformes du ministère pu-
blic, vient d'annuler cette ordonnance par les motifs suivans : 

La Cour, 
Considérant que Gangueux est garde d'un bois appartenant à nn 

particulier; que c'est dans ce bois confié à sa garde qu'il aurait commis 
le crime qui lui est imputé, sur la personne d'un individu qui commet-
tait un délit qui était de ceux qu'il avait mission de rechercher et de 
constater; qu'ainsi i! était dans l'exercice de ses fonctions au moment du 
crime; 

Que les gardes champêtres et forestiers chargés de rechercher dans 
le territoire pour lequel ils ont été assermentés, les délits qui ont porté 
atteinte aux propriétés, sont considérés comme officiers judiciaires; 

Que lorsque ces fonctionnaires sont prévenus d'avoir commis un 
crime dans l'exercice de leurs fonctions, les fonctions ordinairement dé-
volues au juge d'instruction et au procu'eur du Roi sont immédiatement 
remplies par M . le premier président et le procureur général près la Cour 
royale, chacun en ce qui le concerne, ou par tels autres qu'ils auront 
re pectivement et spécialement désignés à cet effet; que jusqu'à cette dé-
légation le corps du délit pourra seulement être constaté. 

»Que ces formes n'ont point été observées dans l'instruction criminelle 
suivie contre Gangueux ; qu'ainsi cette procédure a été requise et ins-
truite par des magistats incompétens qui devaient se borner à constater 
le corps du délit ; 

» Vu les articles 61, 483, 484 du Code d'instruction criminelle, 186, 
198, 295 et 304 du Code pénal, annulle ladite ordonnance de prise de 
corps ; ordonne que Gangueux sera mis en liberté s'il n'est retenu pour 
autre cause, sauf au procureur-général à se pourvoir ainsi qu'il appar-
tiendra.» 

— Un propriétaire vient déposer contre un de ses anciens lo-
cataires contumace, dont il a fait saisir les meubles, et qui a eu 
l'indélicatesse de les détériorer pour que son débiteur n'en retirât 
pas la somme qui lui était due. Non content de cela , il s'est porté 
envers ?on M Vautour à de graves voies de fait, et a cassé chez lui 
pour 52 fr. de fab'e et de vitres. Le plaignant réclame donc 300 
fr. qui lui sont redus, 52 fr. de casse et 1,200 fr. de dommages et 
intérêts. 

M. le président : Pourquoi 1,200 fr. puisqu'il ne vous est dû 
que 350 fr. ? 

Le plaignant -. Tiens ! parce qu'il doit être puni donc ! je de-
mande encore !a prison comme de juste. 

Une femme au service du plaignant déclare que le prévenu a 
battu son maître et l'a précipité par terre au point qu'elle l'a cru 
tué. « J'étais si sûr qu il était mort, dit-elle, que je l'ai appelé 
pour qu'il me le dise lui-même ; mais il s'est relevé et il ne m'a 
pas répondu. Dieu de Dieu! que j'ai dit, il est mort! » (Bruyante 
hilarité.) 

Le prévenu est condamné par défaut à 3 mois de prison et 
350 fr. de dommages-intérêts. 

— M. X. . . . épicier dans le quartier du Temple, était marié de-
puis quelques mois à une jeune et jolie personne dont la présence 
au comptoir avait notablement augmenté le nombre des chalands. 
La boutique ne désemplissait pas, et chacun dans le quartier ve-
nait, moyennant le prix d un petit verre ou d'une once de réglisse, 
contempler la jolie èpicière. 

M. X... ne se sentait pas d'aise , et chique soir , en faisant sa 
caisse, il bénissait son heureux destin. Aussi ne refusait-il rien à 
sa femme : cadeaux, spectacle, il accordait tout. 

Il y a quelques jours , un jeune commis-marchand, ami de la 

Français; le mari y consentit et promit à sa femme d'aller la cher-
cher à la fin du spectacle. 

M. X... se rend donc à dix heures au Théâtre-Français; il re-
garde au balcon, aux galeries , il ne voit rien ; il parcourt des 
yeux toutes les b ges, rien encore. Le cœur un peu serré, il monte 
aux loges grillées du cintre , frappe à chaque porte , dérange plus 
d'un tête-à-tête, et reçoit plus d'un mauvais compliment de ceux 
qu'il vient si indiscrètement troubler.... Enûn il ne retrouve pas 
sa femme. 

Le jeune homme l'aura reconduite, se dit-il; il retourne chez 
lui ; il at end : la nuit se passe, point de nouvelles... Deux jourj» 
encore s'écoulent... Enfin, M. X... reçoit de sa femme UIUM"TOÏ-

tre ainsi conçue : /x^.^--

« Mon bon ami, j'ai été lâchement trompée ; car en des* 
fiacre qui devait nous conduire au théâtre, je me suis trouvée a 
Versailles. La nuit avancée m'a forcée d'entrer avec lui dansui 
depuis deux jours il m'a tenue renfermée, Enfin, ce matin, l'o 



m'ôuvrir'; mais on m'a dit que le misérable était parti, disant à l'hôtesse 
que j'étais chargée de payer la dépense. Ainsi, je te prie de venir me 
chercher, ou de m'envoyer de l'argent... Je suis à l'hôtel de » 

M. X... s'est empressé d'aller dégager sa femme , se promettant 

bien de ne plus lui faire tenir comptoir, au risque de voir un peu 

diminuer sa recette. 

— Des têtes de lettres porfant le timbre de la Chancellerie ont 

été dérobées au ministère de la justice. On espère découvrir l'au-

teur de cette soustraction ; mais, en attendant, il est utile de pré-

venir le public du criminel usage qu'on en fait : des rendez-vous 
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sont donnés, des invitations sont adressées, et, ce qui est le com-

ble de l'audace, des démissions demandées à des magistrats qu'au-

cun motif ne peut porter é éloigner de leurs fondions. En pro-

testant contre ce coupable abus, M. le garde-des-sceaux nous 

prie de prévenir les personnes qui ont des rapports avec son mi-

nistère, qu'elles ne doivent regarder comme vraies que les lettres 

qui, sur 1 adresse, portent l'indication suivante : Ministère de la 

justice et des cultes. 

— M. Valette, secrétaire de la présidence de la Chambre des députés, 

vient de publier chez le libraire Joubert, rue des Grés t 

de Manuel financier, un petit volume qui renferme le texte S*
le

 *W 
tions législatives et autres documens qu'il importe de con -

 di
'P«M 

éclairer le vote des lois de finances. Cet ouvrage a surtout ev'
lre

 P°or 
pour MM. les pairs et les députés. Mais tout le monde et le

 Coni
Posê 

surtout qui s'occupent de notre système financier, pourront y
 D

 P
-
erson

ues 

tiles enseignemens. • pu,5er d'
u

. 

— Le Roi vient de souscrire pour un grand nombre d'exemni • 
Réquisitoires, plaidoyers et discours de rentrée de M. Dunin -

 rcs de
s 

sident de la Chambre des démiteV *t ri» f sident de la Chambre des député ., 
l'Elude et l'enseignement du droit romain 

et de l'ouvrage de M Pn £ 

■omain. gcae Mbra 
vard. 

EN VENTE chez AMBROISE DUPONT, éditeur de la Bibliothèque de Romans modê T 

3 50 LES TEMPLIERS, 5 30 
Par M. J. Brisset. LE VOLUME IN-8°, 

Deux volumes in-octavo. 

LE VOLUME W-8.. 

7 fr.; par la poste, 9 f. 

SOCIETBS COMMERCIALES. 

(Lo% «tu Si mort lSSS.j 

Suivant acte passé devant M" Antoine Dan-
chon, notaire à Aramits , chef-lieu du ca ton 
de ce nom, arrondissement d'Oloron, départe-
ment des Basses-Pyrénées, qui en a la minute, 
le 1"- mars 1837, enregistré au bureau de ladite 
Ville d'Oloron, le 1" mars 1837, par M. Sers, 

qui a perçu 2 fr. 20 c. 
MM. Jules-Marie-Magloirc BOURGEOIS DE 

RICHEMONT, maiire de forges, demeurant à 
Atherey, canton de Tarde ts , arrondissement 
de Mauléon, 1 1 Etienne-Ernest LECLERC, aus-
si maître de forges, résidant à Licq, même can-
ton de Tardets, susdit département des Basses 
Pyrénées, ont d'abord exposé ce qui suit : Par 
acte passé devant M e Boudin-Divesvres, qui en 
a la minute, et son collègue, notaires à Paris, 
le 25 octobre 1836, enregistré, MM. Bourgeois 
de Richemont et Leclerc comparans ont formé 
une société en commandite par actims pour 
l'exploitation d'une forge et d'un haut four-
neau qu'ils avaient été autorisés à établir dans 
les communes d'Atherey et de Licq, suivant 
deux ordonnances royales du i9 juillet 1836: 
que cet acte de société a été publié et affiché au 
Tribunal de commerce du déparement de la 
Seine, le 5 novembre 1836, et inséré par extraii 
les 7 et 8 du même mois dans les journaux 
désignés à cet effet par ledit Tribunal, le lo/l 
dans le délai et dans la forme prescrite par l'art. 
42 du Code de commerce et la loi du 31 mar. 
1833 ; que le siège principal de ladite société 
étant à Li-q, il était nécessaire de remplir les 
mêmes fO'malités à Saint-Palais, siège du Tri-
bunal de cette commune; mais qu'en raison de 
l'é oignement de ladite ville de Sain'-Palais, 
le dépôt au greffe et l'exposition au tableau du 
Tribunal ne peuvent avoir lieu que te 10 no-
vembre 1836, c'est-à-d re le seizième jour après 
l'acte constitutif de ladite société ; que, de plus, 
des renseignement inexacts ayant fait croire 
aux comparans qu'il était inutile de publnr 
ladite société par une insertion dans le journa 
de l'arrondissement de son siège, cette forma 
lî té n« fut pas remplie dans le délai de la loi, 
et ne l'a pas même été depuis. Dans ce te po-
sition l'acte de société fait entre les comparans 
pourrait être enta- hé de nullité, en vertu de 
l'article 42 du Code de commerce et de la loi 
susdatée. Mais MM Bourgeois de Richemont et 
Leclerc vo- tant empêcher que cette nullité 
puisse être invoquée à l'avenir, ont résolu de 
réparer le vice sur lequel serait fondée l'action 
en nullité en confirmant, ratifiant et renouve-
lintmêmeau be ' in l'acte de société dont (I 

s'agit, lequel a d'ailleurs reçu déjà son exécu-
ti m par le placement de la plus grande parlie 
des actions (t la mise en activité des usines. 
Et préalablement, les statuts de ladite société 
ont été transcrits en entier dsns l'a te dont est 
fait extiait sur une expédition en forme y an 
nexée, desquels statuts les articles 1"- à U in 

clusivement sont ainsi conçus : 
Art. 1". Il est formé par ces présentes uni 

société qui sera en nom collectif à i'égard de 
MM. Bourgeois de Richemont et Leclerc, et en 
commandite à i'égard des personnes qui adhé 
reront aux présens statuts en prenant des ac-
tions. MM. Bourgeois de Richemont et Leclerc 
seront seuls directeurs gérans responsables et 
soli aires de cette société; les autres associés 
ne seront que commanditaires, et engagés seu-

lement jusqu'à concurrence du montant de 
leurs actions; ils ne pourront jamais être sou-
mis à aucun appel de fonds ni à aucun rap-

port de dividende ou intérêts. 
Art. 2. La société a pour objet l'exploitation 

des forges de Licq et d'Atherey, sises sur ies 
communes portant ces noms, canton et arron-
dissement de Mauléon, département des Ba*-
ses-' yrénées, c'est-à-dire la fabrication et la 
vente de la fonte de fer et du fer forgé, dont les 
élémen", ta<>t en constructions diverses, com-
me haut fourneau, forges, matériaux, qu'en 
minerai, charbon de bois, force motrice, etc. 
se trouvent actuellement réunis ou à proximité 
sur les communes <*e Licq et Atherey. 

Art. 3. La durée de la Société sera de vingl 
années, qui commenceront à courir du 15 no-

vembre 1836. 
Art. 4. Le siège de la société sera à Licq, 

commune de Licq, canton de Tardets, arron-
dissement de Mauléon, département des Bas-
ses-Pyrénées, mais ses gérans auront la facuUé 
de tr-nsporter le s ége de la société à Atherey. 
même canton et arrondi sèment ; et le siège 
de l'agence générale, dont il va être ci-après 
parlé, sera au domicile, à Paris, de l'agent-gé-
néral, ou dans tout autre lieu que ce dernier 

In liqur ra. 
Art. 5. La raison sociale sera BOURGEOIS 

DE RICHEMONT, LECLERC et C', et l'établis-
sement sera désigné par ces mots : Forges di 
fA-q et d'Atherey. Mfl. Bourgeois de Richem nt 
et Leclerc auront tous deux la signature sociale, 
mais sans pouvoir en user séparément; sinon 
d ms le cas ou l'un d'eux serait fondé de< pou-
voirs de l'autre, ils auront la faculté de sous-
crire tous marchés avec les fourni seur» et en-

trepreneurs, et d'endos-er les effets qui pour 
r-mt être remis en paiement, et ce pour libé-
rer la société de ce qu'elle pourrait devoir; ils 
ne pourront émettre d'effets et faire d'engage-

men» à terme que pour les marchés de bois; 
toutes les autres opérations devant être faites au 
comptant, leur signature n'engagera en aucune 

manière la société. 
Art 6. Le captai social est fixé à 400,600 fr. 

et sera représenté par huit cents actions de 
500 fr. chacune. Ce capital sera fourni jusqu'à 
concurrence de 200,000 fr. par les gérans dans 
les objets et valeurs ci-après détaillées, et les 
200,000 fr. de surplus par les actionnaires com-

manditaires. 
Art. 7. Pour ten'r lieu des 200,000 fr. à four 

nir par MM. Bourgeois de Richemont et Le-
clerc pour leur mise so laie, ils apportent les 
objets suivans, se composant, 1° des terrain 
sur lesquels sont con truites les usines dont il 
s'agit, lesquels terrains ont été achetés ainsi 
qu'on l'a vu ci-dessus ; 2° des bâtimens actuel-
lement existans dans les susdites communes de 
Licq et d'A herey, bâtimens qui consistent en 
un haut fourneau, ses haegars, cours d'eau, 
aile à charbon, souffleter e et autres machi-

nes et usten iles nécessaires à l'exploitation du-
dit fourneau, lequel a d jà fonctionné pendai t 
dus de quatre mois; et en outre en un grand 

bâtiment couvert en ardoises dest né à la l'orge, 
un autre devant servir de halle à charbon ; les 
écluses, canaux d'arrivée et d'écoulement des 
eaux; 3° de tous les matériaux de-tinés à com-
pléter l'usine, qui sont tous sur place et à r.ied 
d'œ ure; 4° du droit et autorisation d'exploi-
ter le«dites usines, conféré par les ordonnan-
ces ci-devant datées et énoncées ; 5° et enfin d 
l'industrie des sieurs Bou-geois de Richemont 
et Leclerc, qu'ils s'engagent à employer pour 
la pro périté de la société pendant toute sa 
durée, sans pouvoir prendre part directement 
ni indire tementà aucune entreprise; laquelle 
mise sociale représente, quatre cenls action-
qui représentent elles-mêmes savoir : cinquante 
les terrains et bâtimens désignés sous les para-
graphes 1 et 2 ci-dessus ; cinquante les maté-
riaux désignés sous le paragraphe 3; cent le 
droit d'exploiter lesdites usines, conféré par 
les ordonnances sus énoncées; et d ux cen s 
l'industrie de MM. Bou'geois de Riche nont e. 
u clerc, lesquell s deux cents dernières ac 
t on» ne leur a partiendront cependant d'une 
manière définitive que dans le cas prévu pai 

l'article 10 ci-apres. 

Art. 8. - Les huit cents actions de 500 fr. 
chacune, composant 'e capital social, porteront 
mtérèts comme il -era dii ci-après. Eltes seront 
numérotées de 1 à 800 et extrait -s de deox re 
gistresà >ouche, qui resteront à l'agence géné-
rale ci-aprè- établie. Elles id ont revêtues des 
signatures des deux gérans. Enfin elles seront 
frappées du timbre sec de la société. Le trans-
fert des obligations s 'opérera par la voie de 
l'endossement qui devra être menlionné sur la 
souche et s'gné par le propriétaire de l'action 
ou son mandataire. Le transfert -l'une acton 
comprend la cession de tous les intérêts etdivi 
len es échus et non délivrés. Le montant des 
ictions sera payé comptant contre la remis • du 
titre qui sera immédiatement délivré à l'action-

naire. 
Art. 9. Chaque action donne droit : 1° à un 

ntérêt de cinq pour cent par an, payable de 
<ix mois en six mois, les 1"' février et 1 ER aoû 
de chaque annSe. Le premier paiement d'mté-
-êt aura K-MI seulement le I e1' août 1837 ; 2° a 
me part proportionnelle dans les bénéfices nets 

de l'entreprise, après le prélèvement des inté 
rêts dus aux actions émoes et des sommes des-
tinées à former un fonds de réserve et d'amor 
lissement, lesquels bénéfices seront répartis an-
nuellement le 1" février de chaque année ; 

3» et à une part aussi proportionn-lle dans 
ie produit net de toutes les valeurs apparte 
nant à ladite société lors de sa liquidation. Les 
■ntérèts et dividendes seront payés au siège de 
'agence générale sur la représentation des ac 

tions. 

Art. 10. Sur les huit cents actions composant 
e capital soc'al , quatre cents appartiendront à 
MM. Bourgeois de Richemont et Leclerc, com 
me représentant leur mise sociaie, ainsi qu'il 
est dit sous l'article 7. Toutefois , sur ces qua-
tre cents actions, deux cents seront incessibles, 

insaisissables, et inaiiénab es, pendant toute la 
lurée de la société et resteront ait chées à la sou-
che, pour la saranlle de la gestion de MM. 
Bourgeo's de Richemont et Leclerc. Quant aux 
leux cents aut-es actions, eue* resteront aussi 

â a «ouche, elles ne leur appartiendront en 
'ouïe propriété et ne leur seront dues et déli-
vrée", qu'après que deux années de dividendes 
résultant d - bénéfices réels, auront été payés 
aux actionnaires ; cependant il est entendu que 
to-'tes les actions des gérans auront d'Oit aux 
intérêts et dividendes â partir de la fonlation 
le la soc été; mais dans le cas où l'assemblée 
i 'néralejdéciderait, avant la répartition du deu 
xième divideme, que la société, doit être dis 
soute, la liquilalion s< fera à l'exclusion de ces 

deux cents dernière» actions. 
Art. 1 1. Il est créé une agence générale de la 

société des forges de Licq et d'Ather<y ; lc« 
onctions et obligations de l'agent général qui 
levra posséder au moins vingt act'ons, seront 
de pure sur eillance, tant dans son intérêt que 
dan» l'in érèt des autres aedonnair. s, dont il 
sera le représentant, sans pouvoir s'immiscer en 
aucune manière dans la gestion et l'administra-

tion de la société. Au surplus, sa mission spé 
ciale consistera, savoir : 1» à se rendre immé-
diatement au siège de la société, afiu de prendre 
par lui-même connaissance de l'établissement 
et de rendre compte de sa mission aux action 
naires ; 2° à délivrer les actions au lieu et place 
et d'après l'or ire des gé'ans ; 3° à payer les in-
térêts sémestritls et les dividendes annuels aux 
actionnaires; 4° à vérifier par lui-même ou par 
un fondé de pouvoir, chaque fois qu'il le jugera 
nécessaire, mais au moins une fois par an, les 
opérations de la société sur le lieu même d'ex-
ploitation. A cet effet.les livres, comptes, pièces 
comptables et tous les documens administratifs, 
lui seront fournis par les gérans , aussi bien 
qu'à toutes personnes commises régulièrem nt 
par lui ou par les actionnaires, ayant délibère 
en assemblée générale; 5° à examiner et vér fier 
I s inventaires et comptes annuels, qui devront 
lui être remis par les gérans, avec les pièces à 
l'appui, dix jours au moins avant l'époque fixée 
pour la réunion de l'assemblée générale des ac-
tionnaires ; 6° à présenter son rapport à l'as-
embl*e générale; 7° et enfin, à convoquer l'as-

semb ée générale dans les cas qui lui paraîtront 
u gens. Les émolumens de l'agent-général, pour 
ces divers services, sont fixés à 4000 fr. par an, 
y compris les frais d'un voyage annuel, et mê-
me ceux de frais de bureau et de location. Ce 
pendant si plus d'un voyage par an devenait né-
cessaire, il lui serait alloué en sus, 500 fr. pour 
chaque voyage effectué ; mais dans ce cas l'op-
lortunité de ces voyages extraordinaires, devra 
être app-ouvée par les gérans où par les action-
naires délibérans en assemblée gêné -aie; M. 
Vicior Florian Duport, propriéta re, demeu 
rant à Paris, rue de Furstemberg, 8 ter, est dè 
à pré-ent nommé agent général par les gérans. 
L'agent général ne pourra être révoqué de ses 
fonctions que par une décision des actionnaires, 
réunis en assemblée générale. Les gérans et 
t'agent générai pourront assister à la réunion et 
faire respectivement leurs ob ervation», mais 
ils ne prendront point part au voie sur la révo-
cation où la conservation de l'agent général. 

Cet exposé terminé, MM. Bourgeois de Riche-
mo t et Leclerc ont déclaré, par l'acte dont est 
extrait, confirmer, ratifier et r-nouveler lessla-
uts de ladite société, tels qu'ils sont rappelés 

a irlït acte, et ci-dessus extraits en parlie. Ayant 
vo lu par ce moyen prévoir et empêcher l'ac-
tio_. en nullité qui pourrait être intentée par 
qui que ce fût , et ayant renoncé eux-mêmes à 
jamais invoquer ou opposer contre ledit acte, 
aucuns moyens ou exceptions de nullité. lia été 
dit que l'ace dont est fait extrait serait publié 
et inséré, conformément aux lois sus-datées, 
tant à Paris qu à St-Palais ; et à cet égard tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur d'une expé 
dition ou d'un extrait dudit acte. Extrait par 
ledit M" Antoine Danchou, notaire à Aramit 
le la minute dudit acte étant en sa possession. 

Pour extrait : DANCHOU. 

D'un acte passé devant M r Cotelle, qui en a la 
minute, et son collègue, notaires à Paris, le 26 
février 1837, enregistré le 4 mars suivant par 
Douard qui a reçu 5 fr. 50 c, dixième compris 

Fait entre 1° M. John COCKERILL, manu-
facturier, demeurant à Liège (royaume de Bel-
gique), alors à Paris, logé hôtel de Montmoren-
cy, boulevard Montmartre, 12; 2» M. Nicolas 
Clément DESORMES, professeur de chimie au 
Conservatoire des Arts et métiers, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-St-Martin, 84; 3° et 
autres parties dénommés au lit acte. 

Contenant les sta uts d'une société pourl'éta 
blissement d'une filature de fils et tissus de 

laines. 
A été extrait littéralement ce qui suit : 
Article premier. — Il est constitué entre les 

susnommés une société en nom collectif et en 
commandite sous la raison COCKERILL, CLE-
MENT-DESORWES et C«. La durée de la société 
sera de seize années consécutives, qui ont com-
mencé à courir le l« r janvier 1837 pour finir le 

31 décembre 1852. 
Art. 3. —MM. Cockerill et Clément Désormes 

seront seuls gérans responsables et solidaires. 
Art. 4.—MM. Cockeri.l et Clément Désormes 

auront seuls la signature socia e, dont ils pour-
ront faire usage séparément, soit par eux-mê-

mes, soit par délégation. 
Art. 5. — Les opérations de la société com-

pr ndront tout ce qui est relatif à la filature, i 
la fa nicat'on des fils et tissus de laine pure ou 
mélangée d'autres matières, et à leur teinture 

et impression. 
Art. 7. — Le fonds capital de la société est 

fixé à la somme de quinze cent mille francs, 
divisés en 60 action» de vingt-cinq mille francs 

chaque. 
Art. 8. — Cette somme a été fournie comme 

suit : 
Quinze actions ou 375,000 fr. par M. Cocke-

rill, et quatre actions ou 150,000 fr par M. Clé-
ment Desormes ; le surplus ou 1,000,25,000 fr. 

par les commanditaire». 
Art. 10.— MM. Cockerill et Clément Desor-

mes prennent l'engagement et sont tenus d'être 
ossesseurs pendant toute la durée de la socié-

té, et pour garantie de leur gestion de seize ac-
tion», soit 400.000 fr., dont 300,000 fr. fournis 
par M. Cockerill et lOO.OOO fr. fournis par M. 

Clément Desorme». 

Art. 51. — En cas de mort ou d'empêche-
ment par maladie de l'un des gérans, l'autre 
gérant continuera seul la gestion. 

Art 27. Pour faire les publications voulues 
par la loi tout pouvoir est donné au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait, 
COTELLE. 

ETUDE DE ME A. GUIBERT , AVOCAT 

Agréé, rue Richelieu, 89. 

D'on acte sous signatures privées fait à Pa-
ri» , le 2 mars 1837 , enregistré le 9 dudit 
mois parChambert, aux dro ts de 11 fr. 91 c.; 
entre M. Marie-Louis- Antoine BONDE, méca-
nicien , demeurant à Paris, rue St-Maur-du-

Temple, 68. 
Et la personne dénommée audit acte. 

Il appert, qu'il a été formé entre les parties 
une société en commanl te ayant pour objet 
l'exploitation des brevets d'invention obtenus 
par M. Bonde pour le perfectionnement de la 
mécanique dite Jacquard, pour un nouveau 
modèle de lisage. La durée de la société est 
fixée à neuf années, à partir du l«r février 1837, 
mais avec faculté de dissolution pour le com-
manditaire dans dix-huit mois ou de vendre la 
société collective entre lui et M. Bonde. 

Le siège sociales! à à Paris, r e du Fer-à-
Moulin, 24. La raison sociale est BONDE et C'. 
M. Bonde, seul gérant, ne pourra créer ni 
accepter aucune lettre de change ou billet, 
il ne pourra employer la signature sociale 
m'a l'ac luittement des factures, l'endossement 
et l'acquit des effets donnés en paiement à la so-
ciété et aux traites et transactions que le genre 
de commerce delà société pourra nécessiter. Le 
commanditaire apporte à la société un maté-
riel estimé 3,500 fr., et en outre 10,000 fr., en 
espèces. 

Pour extrait : 
A. GUIBERT. 

Suivant acte passé devant M« Guillaume Bou 
cher e 1 son collègue, notaires â Paris, le 53 fé 
vrier 1837, enregistré ; 

Il appert que : 
M. Louis-François-Hippolyte DEGUETTE 

manufacturier, et dame Marguerite-Sophie GIL 
LES, son épouse. 

Et M. François-Laurent LECERF, commis 
négociant, et M m » Marie-Elisa DEGUETTE, son 
épouse. 

Demeurant tous à Paris, rue de Ménilmon 
tant, 25 bis. 

Ont formé entre eux une société en nom col 
lectif ayant pour objet l'exploitation de la ma-
nufacture de papiers peints, appait nant à M. 
Deguette, pour deux années, à partir du 1" 
juillet 1837, et sou» la raison sociaie Louis DE 
GUETTE et Laurent LECERF. 

Il a été dit que MM. Deguette et Lecerf au-
raient tous deux la signature sociale, ainsi que 
la gestion et l'administration de la société. 

M. et Mme Deguette ont apporté et mis en 
société la somme de 60,000 fr., et M. et M 1» 
Lecerf pareille somme de 60,000 fr., qu'ils se 
sont obligés de verser dans la caisse de la so 
ciété le 1" juillet 1837. 

Par acte sous seing privé fait à Paris le 1 
mars 1837, enregistré à Paris le 3 mar» 1837, au 
droit de 58 fr. 60 c. par Grenier. 

MM. Emile-Louis Joseph GODART, chimis 
te vitrificateur, demeurant au Port-à-1'Anglais, 
commune de Vitry (Seine), et M. Louis-Alexan-
dre BILLARD, négociant, demeurant à Paris, 
rue de l'Ancienne-C'médie, 18. 

Tous deux associés, sous la raison GODART 
BILLARD et C", pour la confection et l'exécu-
tion des peïitures et décors sur verres et vi 
traux, et tout ce qui a rapport à la vitrification, 
ainsi qu'il résulte d'un acte social publié dans 
la Gazette des Tribunaux et les Petites-Affi-
ches le 16 février 1837. 

Ont admis en tiers dans cette association M. 
Charles STALARS, artiste décorateur, demeu-
rant à Lille, rue Royale, 51. 

La raison sociale ( Godart, Billard etC'), la 
durée de la société (10 ans, à partir du 10 fé-
vrier 1837), le siège de la so dété ( le Port-à-
l'Ang'ais, commune de Vitry), eti'objet de l'as-
sociation, seront les mêmes que dans l'acte sus-
daté. 

Les mises siciales de MM. Godart et Billard 
n'ont pas varié. M. Stalars a apporté dans la so-
ciété ses connaissances spéciales de l'objet 
qu'elle exploite et un engagement de 1.000 fr. 

M. Billard a conservé la signature sociale 
qu'il ne pourra jam is engager pour contracter 
des engagemen»; et les profits et pertes ont été 
stipulés partageables par tiers. 

Pour extrait. 
LETIXLE. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

ETUDE DÉ Me ARCHAMBAULT-GUYOT, 

Avoué. 

Vente et adjudication préparatoire sur saisie 
immobilière, le 16 mars 1837, en l'audience île» 

saisies immobilières du Tribunal civil de la 
Seine d'une MAISON et dépendances, sise a 

Paris, avenue de Saxe , 24, et rue de Sévr« 
116. Mi«* à prix : 20,000 fr. S'adresser à Pari,' 

à M" Archambault Guyot, avoué-poursui\anl ' 
rue de la Monnaie, 10. 

V»NT*8 PAR 4UT01UTK D* JUST1CI. 

Le mercredi 15 mars 1837, à midi. 

Sur la place du Chàtelet. 
Consistant en régulateurs, lampes t 
iré rnmmod» t

 elc A)] f 

.««-UUV1WX 

Consistant en trois chevaux sous poil bai 
avec leur harnais et colliers en -

doré, commode, 2
 8

penduie
s

; chaYe»! VT? 
JX 

m» poil b 

trois voitures, dites tombereaux montte' et 

deux roues et essieu en fer. Au comptant 

AVIS DIVERS 

A vendre ou à louer, pour entrer de tuile * 
jouissance, rue Basse, n« 40 et 40 hit i ï a 

DEUX MAISONS contiguè^^eS ̂  

ses et jardin, composes de plusieurs logen'en? 
prnes déglaces; des talons de la plus crrS 

beauté ei une de» plu» belle, vues 5
e
?eK 

de Pa.is. Les deux maiso'n7ouT éW répart 
neuf ; eaux de la Seine à robinet. La nouve 
rue Singer conduit directement au bois r ! 
maison» conviendraient à quelqu'un qui y

ou 
drait les louer meublées. S'adresser au con 
cierge ; à M. Schaal, architecte, rue Boislevani 
5,â Passy; à M« Triboulet, notaire à Pass, i 
M« Fould, notaire, rue Saint-aarc-Feydeau,» 
â Piirîs. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 
Du samedi 11 mars. 

„ ... Heures 
Fauquet, ancien négociant, syn-

dicat, p 

Maillier, md épicier , remise à 
huitaine. 12 

Budin tt C, quincaillier, concordat. 
Vion.erit , md de vins-traiteur, td. 12 
Mousset, nournsseur, concordat. 
Bordou, md de bois, vérification. 
Yvernel, quincatllier, Id. 

CLOTURE UBS AFFIRMATIONS. 
Mar». Heure; 

Barbat, colporteur,' le 13 J 
Warin, mécanicien , le 13 
Ambigu-Comique, ancienne 

société en commandite, le 15 1 
BeausSier, négociant en huiles, 

le 16 

Habert, négociant, le 16 

PRODUCTIONS DE TITRES. 
Bourey, md de nouveautés, mercier , à Paris 

bou evard Saint-Denis, 15. — Chez MM Ri-
chomme, rue Montmartre, 84; Leger-Valen-

lin, rue Saint-Denis, 208. 
Ardisson et Compagnie, négocians en produits 

du midi, à Paris, rue Montmartre , 20. -
Chez MM. Dagneau, rue Cadet, 14; Chardi-

gny, rue Pierre-Levée, 19. 
Gavoty, md de soieries, à Paris, boulevard 

Bonne-Nouvelle, 31. — Chez MM. Jouve, rue 
du Sentier, 3; Lemoine, rue duGros-Cbenel, 
2 ; Saint-Martin, rue des Deux-Portes-Saini-

Sauveur, 28 
Co in, md de vins, à Paris, rue de la CofJ« lf ' 

Saint-Honoré, 5. - Chez M. l'oebard, rue ne 

l'Echiquier, 42. 

DECES DU 9 MARS. 
M"" deSaint-Pern, rue de la Chaussée-d Ami»-

M. Taffin, rue Baillet, 6. - M. Ferco, » 
Saint-Jean-de-Bauvais, 5. - M"" fomu < ■ 
place de l'Odéon. - M°" v* Dorez, rue «e 
Vieille-Oraperie. - M""Gelin, rue de W 
ronnerie,29.- M. Poplin.frue Qu.ncaror ; 

4. — M. Simon, rue des Jeûneurs, S---. 
Gaudy, rue de l'Orillon. (i. - M- BlancS"; 
rue du Faubourg-du-Temple, 34. 

Douzelle, rue Saint-Bon , Vi. -« ^
 G

, 

?f port, rue de la Corderie, I. — M m « t* ' 
froy, rue de I* Michodlére, 15. — M— v 
rez, rue de l'Université, 15. — M. Joly, piaf 
St-Thomas, 3. — M"« Eloir, rue du f><j' 
bourg-Satnt-Honoré , 30. — M. Baptistal , 
place Saint-Antoine, 9. — M. de Chabrol, mi-
neur, rue des Moulins, i9. — M Rousse^ 
impasse Grenelle, 4. — M

11
' Genêt, rue 

l'Oursine, 7. — M. Normant, rue Neuve-: 
Geneviève, 21. — M. Crevel, rue Jarenle-

A TERME 

BOURSK DU 10 MARS. 

TTbaij 

3 •/• comptant... 
— Fin courant.... 
3 •/♦ comptant... 
— Fin courant.... 
R. deNapl. comp. 
—Fin courant. .. 

Bon» du Très... — "*j 
tct.delaBanq. 2412 50 
Obi. de la Ville. 1175 —j 
4 Canaux W° "T 
Cai»»e hynoth- 817 50 

Bmpr. rom ■■■■ 

j -dlff-

Empr-bejlî; 

Bip-
11*-
i ' ; 
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Enregistré à Pari», le 
Reçu un.franc dis? centimes , 

IMPRIMERIE DE BRUNJ, J>AUL DAUBREE ET C% RUE DU MAIL, 5. 
Vu par le maire du 3»' ««"«SS"* ° 

pour légalisation dfr la signature BIUJIV , Faut v 


